
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 7 février 
2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les conseillers 
et conseillères suivants: monsieur Dominique Côté, madame Vicky Boily, messieurs Jean-
Philippe Lévesque, Pascal Thivierge, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, formant quorum 
sous la présidence de monsieur Guy Lavoie, maire. Monsieur Martin Gagné, directeur général et 
greffier-trésorier, assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-02-023 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de madame la 
conseillère Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du 
jour tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
ADOPTION D’UNE RÉSOLUTION POUR LES RÈGLES SPÉCIALES DES RÉUNIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
Résolution 22-02-024 
 
CONSIDÉRANT QUE le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours, et ce, conformément 
à la Loi sur la santé publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’état d’urgence sanitaire a été prolongé par différents décrets et qu’il est 
toujours effectif, à ce jour; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis le 20 décembre 2021, les membres du conseil municipal doivent, 
autant que possible, tenir leurs séances par tout moyen leur permettant de communiquer 
directement entre eux et de voter de vive voix, selon les modalités prévues par l’arrêté ministériel 
du 4 juillet 2020 (2020-049); 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020, toute municipalité a 
l’obligation de permettre la transmission de questions écrites aux membres du conseil à tout 
moment avant la tenue de la séance qui, en vertu de la loi, doit comprendre une période de 
questions; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux, que la présente séance soit, tel qu’exigé, tenue 
sans la présence du public, les membres du conseil et les officiers municipaux étant autorisés, 
par les décrets et arrêtés ministériels actuellement en vigueur, à y être présents, à prendre part, 
délibérer et voter à cette séance en présence physique ou par tout moyen de communication 
permettant de l’identifier. 
 
 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
QUE le conseil confirme que la présente séance et toute séance ultérieure, jusqu’à ce que la 
situation sanitaire le permette, en considérant les règles fixées par le ministre de la Santé, soient 
tenues sans la présence du public et que les membres du conseil et les officiers municipaux 
puissent y participer en présence physique ou par tout moyen de communication permettant de 
l’identifier; 
 
QUE la séance soit publicisée, dès que possible, selon les règles juridiques applicables par l’un 
ou l’autre des arrêtés ministériels applicables soit, ici sur le site web de la municipalité et sur sa 
page facebook, en y ajoutant un projet d’ordre du jour. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 17 JANVIER 2022 
Résolution 22-02-025 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
procès-verbaux des deux réunions du 17 janvier 2022 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-02-026 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 28 261,26$ 

Comptes déjà payés dans le mois 214 387,86$ 

TOTAL 242 649,12$ 

 
CORRESPONDANCE 
 

Date Expéditeur Sujet 

Janvier  Conseil régional de prévention de 
l’abandon scolaire SLSJ 

Demande d’adopter une résolution pour déclarer les 14, 15, 16, 17 et 
18 février comme « Journées de la persévérance scolaire dans notre 
municipalité ». 

Janvier Mouvement d’éducation populaire 
et d’action communautaire SLSJ 

Demande de don afin que le mouvement puisse poursuivre son 
mandat. 

14 janvier Syndicat des producteurs de bois 
SLSJ 

Demande d’adoption d’une résolution pour un taux de taxation distinct 
pour les boisés sous aménagement situés dans notre territoire 

17 janvier M. Gaétan Tremblay, chemin 
Champigny 

Demande de rendre le réseau d’aqueduc à sa propriété du 515 
chemin Champigny 

20 janvier MRC du Fjord-du-Saguenay Informations sur le programme d’aide financière à la restauration 
patrimoniale 2021-23 

21 janvier Association pulmonaire du Québec Informations concernant la campagne de sensibilisation contre le 
radon 

28 janvier M. Serge Fortin, chemin du Lac-
Moquin 

Remerciement concernant l’approbation de sa demande de 
déneigement de sa partie de rue 



31 janvier Fondation du rein Invitation à la Marche du rein, qui se tiendra à Jonquière le 11 
septembre 

 
 
PROCLAMATION DES JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 
Résolution 22-02-027 
 
CONSIDÉRANT QUE les décideurs et élus du Saguenay-Lac-Saint-Jean ont placé depuis 1996 
la prévention de l'abandon scolaire au cœur des priorités régionales de développement, puisque 
cette problématique est étroitement liée à d'autres enjeux, dont l'image régionale, le bilan 
migratoire, la relève et la qualification de la main-d'œuvre, la lutte à la pauvreté et, plus que 
jamais, la santé publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE le décrochage scolaire a des impacts négatifs significatifs sur l'économie 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean, lesquels sont évalués à plusieurs dizaines de millions de dollars 
annuellement, ces impacts étant par ailleurs estimés à 1,9 milliard de dollars, aussi annuellement, 
à l'échelle du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE les jeunes du Saguenay-Lac-Saint-Jean sont parmi les plus persévérants 
au Québec et que, malgré cette position enviable de la région, ce sont encore 11,4 % de ses 
jeunes qui ont décroché avant d'avoir obtenu un diplôme d'études secondaires en 2018-2019 
(15,9 % pour les garçons et 7,6 % pour les filles); 
 
CONSIDÉRANT QUE les conséquences du décrochage scolaire sont lourdes pour les individus.  
 
Un décrocheur: 

▪ Gagne 15 000$ de moins, annuellement, qu'un diplômé, soit environ 439 000$ durant 
toute la durée de sa vie active; 

▪ Vit sept ans de moins qu'un diplômé; 
▪ A deux fois plus de chances de recourir au chômage; 
▪ Court 1,7 fois plus de risques de faire partie de la population carcérale; 
▪ Court 1,7 fois plus de risques de connaître des épisodes de dépression; 

 
CONSIDÉRANT QUE les répercussions du décrochage scolaire se font sentir dans notre société 
sur : 

▪ La participation à la vie citoyenne (votation, bénévolat, don de sang); 
▪ Les taxes et impôts perçus en moins; 
▪ Les coûts en matière de santé et de sécurité publique; 

 
CONSIDÉRANT QU'il est moins onéreux d'agir en prévention, entre 10 000$ et 20 000$ par 
décrocheur potentiel plutôt que 120 000$ par décrocheur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le travail du CRÉPAS et des acteurs mobilisés pour la réussite des jeunes 
permet à la région d'économiser 25 millions de dollars annuellement en coûts sociaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs élèves accusent un retard scolaire depuis le printemps 2020 en 
raison de la pandémie de COVID-19, retard qui risque d'entraîner une augmentation du taux de 
décrochage scolaire à un moment où notre tissu social et notre économie sont aussi fragilisés 
par la pandémie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la prévention du décrochage scolaire n'est pas une problématique 



concernant exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu social dont il faut se préoccuper 
collectivement, et ce, dès la petite enfance jusqu'à l'obtention par le jeune d'un diplôme qualifiant 
pour l'emploi, peu importe l'ordre d'enseignement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CRÉPAS organise, du 14 au 18 février 2022, de concert avec le Réseau 
québécois pour la réussite éducative, la 15e édition des Journées de la persévérance scolaire au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean sous le thème Nos gestes, un plus pour leur réussite, dans l'esprit 
d'être des « Porteurs de sens », que celles-ci se veulent un temps fort dans l'année pour 
témoigner de la mobilisation régionale autour de la prévention de l'abandon scolaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Journées de la persévérance scolaire se tiendront à nouveau cette 
année simultanément dans toutes les régions du Québec et qu'un nombre important de 
municipalités appuieront elles aussi cet événement ponctué de centaines d'activités dans les 
différentes communautés du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu : 
 
De déclarer les 14, 15, 16, 17 et 18 février 2022 comme étant les Journées de la persévérance 
scolaire dans notre municipalité; 
 
D'appuyer le Conseil régional de prévention de l'abandon scolaire (CRÉPAS) et l'ensemble des 
partenaires mobilisés autour de la lutte au décrochage – dont les acteurs des milieux de 
l'éducation, de la politique, du développement régional, de la santé, de la recherche, du 
communautaire, de la petite enfance, des médias et des affaires – afin de faire du Saguenay-Lac-
Saint-Jean une région qui valorise l'éducation comme véritable levier de développement de ses 
communautés; 
 
D'encourager et de générer des gestes d'encouragement, de reconnaissance et de valorisation 
des jeunes, de manière à leur insuffler un sentiment de fierté au regard de leur parcours et à 
contribuer à les motiver, à leur donner un élan pour terminer cette seconde année hors de 
l'ordinaire. 
 
 
DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLUS 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires, et 
précise que tous les élus ont remis leur déclaration. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT L’APPLICATION DU RÈGLEMENT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport concernant l’application du 
règlement sur la gestion contractuelle. Le rapport sera publié sur le site web de la municipalité. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT 2021 DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport 2021 du Service de sécurité 
incendie de Larouche. 
 
 
POSTE D’INSPECTEUR MUNICIPAL À COMBLER 



Résolution 22-02-028 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inspecteur municipal actuel, monsieur Denis Chouinard, a signifié son 
intention de prendre sa retraite à compter du 29 avril 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le poste doit être comblé avant le départ de M. Chouinard ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de 
mandater le directeur général d’afficher le poste d’inspecteur municipal à l’interne, tel qu’exigé 
par l’article 11.1 a) de la convention collective des employés municipaux. 
 
 
POSTE DE CONCIERGE À L’HOTEL DE VILLE ET AU CENTRE COMMUNAUTAIRE À 
COMBLER 
Résolution 22-02-029 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Denis Chouinard, qui occupe actuellement le poste de concierge 
à l’hôtel de ville et au centre communautaire, prendra sa retraite le 30 avril prochain ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de le remplacer soit par un employé ou une entreprise 
contractuelle ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Vicky Boily, appuyée de 
madame la conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de 
mandater le directeur général d’afficher le poste de concierge à l’interne, tel qu’exigé par l’article 
11.1 a) de la convention collective des employés municipaux. 
 
 
VENTE PAR APPEL D’OFFRES DE 7 TABLETTES SAMSUNG 
Résolution 22-02-030 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a acheté de nouvelles tablettes plus performantes pour 
l’ensemble des membres du conseil ; 
 
ATTENDU QUE les anciennes tablettes doivent être vendues par appel d’offres ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Vicky Boily, appuyée de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’autoriser le directeur général à vendre 7 tablettes Samsung Galaxy Tab E, mémoire 16 gb, avec 
écran de 9,6 pouces. 
 
 
APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS EN SÉCURITÉ INCENDIE 
Résolution 22-02-031 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver le rapport annuel 
2021 du plan de mise en œuvre du schéma de couverture de risques tel que préparé par monsieur 
Daniel Lavoie, directeur du Service de sécurité incendie. 
INSCRIPTION DE 2 POMPIERS À LA FORMATION « RECHERCHE DES CAUSES ET DES 



CIRCONSTANCES D’UN INCENDIE » 
Résolution 22-02-032 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’inscrire les officiers-pompiers 
Daniel Lavoie et Robin Labrecque à la formation sur la recherche des causes et des circonstances 
d’un incendie, donnés par Humanis, au montant de 71$ par personne. 
 
 
ACHAT D’UNE GÉNÉRATRICE POUR L’HÔTEL DE VILLE 
Résolution 22-02-033 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC du Fjord-du-Saguenay met à la disposition de chacune des 13 
municipalités la composant un montant maximal de 90 000$ pour l’installation d’une génératrice 
dans le centre d’hébergement qui, à Larouche est l’hôtel de ville ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a demandé des soumissions pour la fourniture et 
l’installation d’une génératrice 125kW/156kVa ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Dynamique Électrique a fourni une soumission comprenant les items 
suivants : 
 
Fourniture, installation et raccordement d'un groupe électrogène 125kW/156kVA complet ; 
Installation sur entrée 200A 347/600V ; 
Inclus: 

▪ Travaux civils ; 
▪ Travaux électriques ; 
▪ Câble de communication entre génératrice et transfert ; 
▪ Carburant ; 
▪ Ingénierie ; 
▪ Plan d'ingénieur scellé ; 
▪ Matériel et main d'œuvres inclus. 

 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de confier le 
contrat d’installation d’une génératrice à l’hôtel de ville au montant de 86 123,22$ plus les taxes 
applicables pour les travaux énumérés dans la présente, tel que décrit sur leur soumission du 9 
décembre 2021. 
 
La présente soumission abroge à toutes fins que de droit la soumission 20-01-017. 
 
 
PISTE DE VTT – MOTONEIGES 
Résolution 22-02-034 
 
ATTENDU QU’une piste réservée aux véhicules tout-terrains (VTT) longe la route des Fondateurs 
sur presque toute sa longueur, empruntant l’emprise du chemin ; 
 
ATTENDU QUE depuis l’hiver 2020-21 le club de motoneigistes Lac-Saint-Jean emprunte cette 
piste, et ce sans autorisation de la municipalité ; 
 



ATTENDU QUE dans une lettre datée du 11 mars 2021 adressée au club de motoneigistes, la 
municipalité les informait qu’elle tolérait l’utilisation de la piste de VTT et ce seulement pour l’hiver 
2020-21, à cause des dangers que représente la cohabitation des motoneiges et des autres 
véhicules routiers ; 
 
ATTENDU QUE en dépit de cette lettre de 2021, le club de motoneigistes a recommencé à utiliser 
la piste de VTT en 2022 et qu’une lettre leur a été envoyée le 10 janvier dernier leur enjoignant 
de cesser l’entretien de cette piste et d’en bloquer l’accès ; 
 
ATTENDU QUE le conseil considère toujours la situation dangereuse ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
de : 

▪ maintenir l’interdiction d’utilisation aux motoneiges de la piste de VTT longeant la route 
des Fondateurs ; 

▪ aviser le Club de motoneigistes Lac-Saint-Jean de cesser immédiatement d’entretenir 
cette piste et d’en bloquer l'accès ; 

▪ aviser le Club de motoneigistes Lac-Saint-Jean que s’ils refusent d’obtempérer à la 
présente résolution dans les plus brefs délais, la municipalité prendra des procédures 
légales afin de faire respecter ses droits de propriété. 

 
 
DEMANDE DE SUBVENTION À NOTRE DÉPUTÉ POUR L’ENTRETIEN DES CHEMINS 
Résolution 22-02-035 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur le 
conseiller Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’autoriser, 
monsieur Martin Gagné, directeur général, à présenter une demande d’aide financière dans le 
cadre du programme PAARM au montant de 50 000$ pour le rechargement d’accotements sur 
différentes routes de la municipalité de Larouche. 
 
 
FIN DU PROJET DE PROLONGEMENT DU RÉSEAU D’AQUEDUC SUR LA ROUTE DES 
FONDATEURS 
Résolution 22-02-036 
 
CONSIDÉRANT QUE des citoyens d’un secteur de la route des Fondateurs ont demandé à la 
municipalité d’étudier le projet de raccorder leur résidence au réseau municipal d’aqueduc; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a mandaté Mageco LMG afin de réaliser une étude de 
faisabilité afin de desservir 7 résidences, soit du 595 au 621 de la route des Fondateurs; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mageco LMG a remis à la fin de janvier son rapport et que les coûts se 
sont avérés très élevés pour les propriétaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maire et le directeur général ont convoqué les propriétaires concernés 
le mardi 1er février et que 6 des 7 se sont présentés, que le projet modifié leur a été présenté par 
la municipalité et par M. Joël Côté, ingénieur chez Mageco LMG; 
 
 



CONSIDÉRANT QUE suite à la présentation, les citoyens ont eu l’opportunité de voter sur le 
projet et que 4 des 6 propriétaires présents se sont prononcés contre le projet; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’abandonner le dossier de prolongement du réseau d’aqueduc pour les résidents du 595 au 621 
route des Fondateurs, attendu que les employés de l’administration continueront de vérifier s’il y 
a possibilité d’une subvention pouvant alléger la facture. 
 
 
AVIS DE MOTION CONCERNANT LE RÈGLEMENT RELATIF À LA CIRCULATION ET À LA 
SÉCURITÉ PUBLIQUE ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2000-218 
Madame la conseillère Danie Ouellet donne avis qu’elle présentera, à une séance subséquente 
du conseil de cette municipalité, un règlement relatif à la circulation et à la sécurité publique et 
abrogeant le règlement 2000-218. Le texte du règlement est déposé séance tenante. 
 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-409 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE 
RÈGLEMENT CONCERNANT LES ANIMAUX SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ 
 
   RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-409 AYANT POUR OBJET DE 

MODIFIER LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-403 
CONCERNANT LES ANIMAUX SUR LE TERRITOIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 

   
 
Règlement numéro 2022-409 passé et adopté à la séance régulière du conseil municipal de la 
municipalité de Larouche tenue dans la salle des délibérations, le 7 février 2022. 
 
 PRÉAMBULE 
 
ATTENDU que la Loi sur le bien-être et la sécurité de l’animal (R.L.R.Q. c. B -3.1) confère à toute 
municipalité locale le pouvoir d’appliquer sur son territoire certaines dispositions de cette loi; 
 
ATTENDU que le Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens (R.L.R.Q. c. P -38.002, r. 1) est entré 
en vigueur le 3 mars 2020; 
 
ATTENDU que toute municipalité locale est chargée de l’application sur son territoire de ce 
règlement; 
 
ATTENDU que le conseil de la municipalité de Larouche a adopté le 17 mai 2021 le Règlement 
numéro 2021-403 concernant les animaux sur le territoire de la municipalité de Larouche; 
 
ATTENDU que le conseil de la municipalité de Larouche désire modifier le règlement 2021-403;  
 
ATTENDU qu'un avis de présentation du présent règlement a été régulièrement donné, savoir à la 
séance régulière du 17 janvier 2022; 
 
À CES CAUSES, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Lévesque, appuyé de madame la 
conseillère Vicky Boily, et décrété à l’unanimité des membres du conseil présents ce qui suit : 



ARTICLE 1.-  REMPLACER l’article 37 du règlement 2021-403 qui se lit comme suit : 
 
« ARTICLE 37.-  Toute personne qui est gardien d’un chien ou d’un chat dans les limites de la 
municipalité doit, chaque année, obtenir une licence pour cet animal auprès de l’autorité compétente 
et en acquitter les frais mentionnés au tableau qui suit en fin d’article, et ce, avant le 30 juin de 
l’année en cours. Le prix s’applique pour chaque chien et chaque chat et la licence est indivisible et 
non remboursable. Elle est valide jusqu’au 31 décembre de l’année en cours, peu importe la date 
d’achat de la licence. 
 
Toute personne qui devient gardien d’un chien ou d’un chat doit se conformer au présent règlement 
dans les quinze (15) jours de son acquisition. 
 

 Non stérilisé Stérilisé 

Chien 40$ taxes incluses 20$ taxes incluses 

Chat 30$ taxes incluses 10$ taxes incluses 

Chien de traineau 40$ taxes incluses 20$ taxes incluses 

 
Une preuve de stérilisation devra être préalablement fournie à l’autorité compétente par courriel ou 
tout autre moyen pour pouvoir bénéficier du tarif réduit.  
 
Pour les chiens de traineaux, le montant maximal à verser est de 250$ par propriétaire ou gardien. » 
 
Par le suivant : 
 
« ARTICLE 37.-  Toute personne qui est gardien d’un chien ou d’un chat dans les limites de 
la municipalité doit, chaque année, obtenir une licence pour cet animal auprès de l’autorité 
compétente et en acquitter les frais mentionnés au tableau qui suit en fin d’article, et ce, avant le 
30 juin de l’année en cours. Le prix s’applique pour chaque chien et chaque chat et la licence est 
indivisible et non remboursable. Elle est valide jusqu’au 31 décembre de l’année en cours, peu 
importe la date d’achat de la licence.  
 
Toute personne qui devient gardien d’un chien ou d’un chat doit se conformer au présent 
règlement dans les quinze (15) jours de son acquisition.  
 

 Non stérilisé Stérilisé 

Chien 45$ taxes incluses 35$ taxes incluses 

Chat 25$ taxes incluses 15$ taxes incluses 

Chien de traineau 35$ taxes incluses 35$ taxes incluses 

 
Une preuve de stérilisation devra être préalablement fournie à l’autorité compétente par courriel 
ou tout autre moyen pour pouvoir bénéficier du tarif réduit.  
 
Pour les chiens de traineaux, le montant maximal à verser est de 500$ par propriétaire ou 
gardien. » 
 
ARTICLE 2.-  Le présent règlement entrera en vigueur après que les formalités prescrites 
auront été dûment remplies selon la Loi. 
 
 
 



ADOPTÉ PAR LE CONSEIL MUNICIPAL, lors d’une séance ordinaire tenue le 7 février 2022 
 
AVIS DE MOTION :     17 janvier 2022 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT : 17 janvier 2022 
ADOPTION :     7 février 2022 
AVIS DE PROMULGATION :  9 février 2022 
ENTRÉE EN VIGUEUR :   9 février 2022 
 
 
 
 
_________________________________________ 
Guy Lavoie, maire 
 
 
_________________________________________ 
Martin Gagné, greffier-trésorier et directeur général 
 
 
AVIS DE MOTION CONCERNANT L’ADOPTION DU RÈGLEMENT 2022-410 AYANT POUR 
OBJET D’ÉDICTER LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S 
MUNICIPAUX 
 

Monsieur le conseiller Dominique Côté donne avis qu’il présentera, à une séance 
subséquente du conseil de cette municipalité, un projet de règlement ayant pour objet 
d’édicter le code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux. Le texte proposé 
du règlement est déposé séance tenante. 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 20h40, madame la conseillère Danie Ouellet propose l’ajournement au 21 mars prochain, 19h. 
 
 
 
Guy Lavoie      Martin Gagné 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 


